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Tunnel électrique et touristique au Grimsel
BERNARD WUTHRICH, BERNE

Qu’ont-ils tous à vouloir creuser 
des trous dans les Alpes? Il existe 
déjà deux tunnels ferroviaires au 
Lötschberg, un à la Furka, un et 
bientôt deux au Gothard, une 
liaison routière et peut-être bien-
tôt deux sous ce même massif du 
Saint-Gothard. Or, un jour, le 
tunnel du Grimsel pourrait 
s’ajouter à la liste.

Ses promoteurs le présentent 
comme un projet «novateur», car 
il prévoit de réunir sous une 
même voûte une voie ferroviaire 
touristique et une ligne élec-
trique à très haute tension. Le 
scénario, présenté jeudi à Berne, 
consiste à relier l’Oberland à la 
vallée de Conches, dans le 
Haut-Valais, par une  galerie 
enterrée de 22,3 kilomètres 
reliant le village bernois d’In-
nertkirchen, à l’entrée des gorges 
de l’Aar, à la gare d’Oberwald, d’où 
partent les trains-navettes qui 
embar quent les voitures de 
l’autre côté du col de la Furka.

Cette liaison est le chaînon 
manquant d’un réseau ferro-
viaire à voie étroite de 850 kilo-
mètres traversant les vallées 
alpines d’ouest en est. «Elle per-
mettrait de relier Montreux à 
Zermatt et Saint-Moritz sans 
changer de train», relève le pré-
sident du conseil d’administra-
tion de la société du Chemin de 
fer du Grimsel et directeur exé-
cutif du projet, Peter Teuscher. 
L’ingénieur bernois s’y connaît 
en matière de traversées alpines. 
Directeur de BLS AlpTransit de 
1999 à 2008, il a été la cheville 
ouvrière de la construction du 
tunnel de base du Lötschberg. Il 
a aussi siégé au conseil d’admi-
nistration de la société sœur Alp-
Transit Gothard.

Le projet se divise en trois tun-
nels séparés par deux gares inter-

médiaires souterraines du côté 
bernois. Le voyage durerait une 
trentaine de minutes. N’est-ce 
pas trop pour des touristes asia-
tiques venus en Suisse pour 
admirer les reliefs alpins plutôt 
que des murs en béton? «Les tou-
ristes viennent pour l’attrait de 
la région alpine. Lorsqu’ils sorti-
ront du tunnel et verront le 
magnifique paysage de la vallée 
de Conches, ils oublieront qu’ils 
ont passé trente minutes sous 
terre», répond, dithyrambique 
et convaincu, le conseiller d’Etat 
valaisan Jean-Michel Cina.

Pas sans Swissgrid
Le projet n’existerait probable-

ment pas si Swissgrid n’était pas 
montée à bord. La société natio-
nale du réseau électrique a un 
problème à résoudre. «Les deux 
tiers du réseau de transport 
actuel, qui représente au total 
6700 kilomètres, datent des 
années 1950 et 1960 et doivent 
être renouvelés. Par ailleurs, 
nous devons renforcer certaines 
lignes afin d’éviter des risques 
de congestion. Swissgrid a iden-
tifié treize projets prioritaires. 

La ligne du Grimsel en fait 
 partie», détaille le directeur ad 
interim de la société, Yves 
Zumwald.

Or, le franchissement du Grim-
sel se fait actuellement par une 
ligne à haute tension composée 
de 121 pylônes électriques, dont 
34 se situent dans le périmètre 
protégé du col, où ils ne contri-
buent guère à enjoliver le pay-
sage. Si l’on enterre le câblage 
entre Berne et le Valais, ces tours 
Eiffel de l’électricité pourront 
être  d é m o nté e s .  A  te r m e, 
 Swissgrid envisage d’en profiter 
pour renforcer la puissance et la 
faire passer de 220 à 380 kilovolts 
(kV).

Avec cette solution, «les émis-
sions générées par les lignes à 
haute tension seront éliminées 
dans la zone du Grimsel», relève 
Yves Zumwald. Mais ce fort vol-
tage sera installé sur le côté de la 
paroi du tunnel. Peut-il cohabiter 
avec une ligne ferroviaire touris-
tique, où il faut prévoir la possi-
bilité d’évacuer les passagers en 
cas de panne ou d’incendie vers 
les abris antifumée qui seront 
aménagés tous les 2 kilomètres? 

«Les études à venir devront cla-
rifier cela. Les câbles généreront 
des champs magnétiques et il 
faudra étudier leur impact sur les 
équipements électroniques du 
tunnel et sur le matériel rou-
lant», répond-il.

Il y a encore de nombreux 
points à éclaircir. La poursuite 
de l’étude du projet est devisée 
à 6 millions de francs, somme 
que se partagent Swissgrid et les 
cantons concernés, principale-
ment Berne, le Valais, Uri, les 
Grisons et le Tessin. La construc-
tion et l’équipement du tunnel 
sont eux-mêmes devisés à 
580 millions, montant qui n’in-
clut pas le matériel roulant. 
Swissgrid et la société du Che-
min de fer du Grimsel, dont les 
Forces motrices de l’Oberhasli 
(KWO) sont actionnaires, se 
répartiront la facture selon une 
clé qui sera calculée plus tard. 
Un cofinancement par le Fonds 
d’infrastructure ferroviaire (FIF) 
est également envisagé.

Ce total est bien sûr une esti-
mation, et il est très possible 
qu’il faille le revoir à la hausse. 
Pour autant que le projet se 
concrétise. Le chemin est encore 
long. Il faudra en particulier 
convaincre les offices fédéraux 
compétents en matière de trans-
ports et d’énergie. n

NOUVEAU PROJET DE PERCÉE TRANSALPINE  La société nationale d’électricité Swissgrid, Berne et le Valais lancent un projet inédit: 
construire une galerie de 22 kilomètres pour y faire passer des trains et des lignes à haute tension

Le Parti socialiste suisse et les 
Verts sont en phase avec les pré-
occupations de l’OCDE, eux qui 
préparent le lancement au prin-
temps d’une initiative «Pour un 
financement politique plus trans-
parent». Jeudi à Paris, l’Organisa-
tion de coopération et de dévelop-
pement économique a, elle, 
présenté son premier rapport sur 
le financement des partis poli-
tiques et des campagnes électo-
rales. «Comprendre et gérer le 
rôle de l’argent et son influence 
sur la politique ne doit plus être 
un sujet tabou», a affirmé le secré-
taire général de l’OCDE, Angel 
Gurria.

Pour éviter «le risque de capture 
de l’action publique» par des inté-
rêts privés, l’organisation préco-
nise de réglementer plus étroite-
ment le financement de la vie 
politique et de durcir les sanc-
tions. «L’élaboration des poli-
tiques ne doit pas être vendue au 
plus offrant, estime Angel Gurria. 
Lorsque la politique est influen-
cée par des donateurs fortunés, 
les règles sont faussées en faveur 
de quelques-uns et au détriment 
des intérêts du plus grand 
nombre.» Des pays comme les 
Etats-Unis, la France ou la Suisse, 
ainsi que des émergents comme 
le Chili et le Mexique, font partie 
de l’OCDE.

Hasard du calendrier, c’est jeudi 
aussi que la Commission des ins-
titutions politiques du Conseil 
national a débattu d’une salve de 
propositions parlementaires, 
socialistes notamment, portant 
sur ces questions: la transparence 
sur les revenus et les liens d’inté-
rêts des parlementaires, sur les 
dons importants «en espèces ou 
en nature qu’ils reçoivent en lien 
avec leur activité politique», 
notamment. «Il est essentiel, pour 
le bon fonctionnement de la 
démocratie, que la population ait 
confiance dans les milieux poli-
tiques, argumente la conseillère 
nationale Nadine Masshardt (PS/
BE) dans son initiative parlemen-
taire. Comme les dons peuvent 
engendrer une relation de dépen-
dance, il est indispensable de les 
rendre publics» et de prévoir une 
réglementation dans la loi sur le 
parlement. Les dons uniques 
supérieurs à 5000 francs sont 
visés.

Budgets de campagne 
record en 2015

Jusqu’ici en Suisse, à l’échelon 
fédéral, les diverses propositions 
parlementaires sur la transpa-
rence du financement des partis 
et des campagnes ont toutes ter-
miné au panier, la majorité de 
droite s’y opposant au nom de la 
protection de la sphère privée. 
Mais les sommes record dépen-
sées durant la campagne pour les 
élections fédérales de 2015 pour-
raient changer la donne. L’en-
quête menée par Le Temps avait 

montré qu’en Suisse romande, 
certains budgets de campagne 
a v a i e n t  g r i m p é  j u s q u ’ à 
120 000 francs. A Zurich, certains 
c a n d i d a t s  o n t  d é p e n s é s 
300 000 francs, une somme se 
rapprochant du million a été 
avancée pour d’autres. De son 
côté, la SSR avait estimé que les 
dépenses publicitaires des partis 
avaient approché les 30 millions 
de francs.

«Passer par le peuple»
C’est dans ce contexte que le 

Parti socialiste suisse a décidé, 
l’automne dernier, de lancer une 
initiative populaire sur la trans-
parence, en s’entourant d’autres 
partis et organisations. A ce jour, 
l’assemblée des délégués du PS a 
validé la démarche, celle des Verts 
aussi, qui a décidé de soutenir le 
texte. «Après de nombreux 
échecs devant le parlement, il est 
temps de passer à l’étape sui-
vante: la seule voie praticable 
aujourd’hui pour rassembler une 
majorité consiste à passer par le 
peuple», estime la conseillère 
nationale Lisa Mazzone (Verts/
GE). C’est la même analyse qui 
avait guidé le PS.

Le texte est à l’examen à la 
Chancellerie fédérale. Le comité 
d’initiative se trouve en cours de 
constitution, avec l’idée de for-
mer un large groupe de soutien 
allant au-delà des partis de 
gauche, intégrant à la fois des 
personnalités de centre droit et 
des ONG. Certaines d’entre elles, 
comme Transparency Interna-
tional, appellent depuis long-
temps de leurs vœux une dispo-
sition légale sur la transparence 
du financement des partis et des 
campagnes électorales. «Nous 
saluons donc les démarches 
récentes pour une initiative 
populaire fédérale et nous sou-
tiendrons l ’initiative de la 
manière qui nous paraîtra la plus 
appropriée», déclare Martin 
Hilti, le directeur général pour 
la Suisse.

A ce stade, le texte demande que 
les  partis  qui  siègent aux 
Chambres remettent à la Chan-
cellerie un bilan annuel et un 
compte de résultats déclarant 
tous les dons d’une valeur de plus 
de 10 000 francs, en espèces ou 
en nature, reçus d’une même 
source. Ceux qui dépensent plus 
de 100 000 francs pour leur cam-
pagne électorale fédérale ou dans 
le cadre d’une votation devront 
aussi annoncer les montants glo-
baux, l’origine des fonds et des 
dons de plus de 10 000 francs. Ces 
informations seront publiées et 
les dons anonymes interdits. L’ob-
jectif est de démarrer la récolte 
de signatures au printemps. n 
CATHERINE DUBOULOZ

FINANCEMENT POLITIQUE   
A Paris, l’OCDE entend «briser un 
tabou». A Berne, des députés 
planchent sur le financement des 
campagnes et les dons

L’objectif est  
de démarrer  
la récolte  
de signatures  
au printemps
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Des Alpes transpercées de partout
Il existe aujourd'hui deux tunnels ferroviaires au Lötschberg – l’un en altitude, 
l’autre en plaine –, un à la Furka et un au Gothard (à 1100 mètres), où il y a aussi 
un tunnel routier. Une seconde galerie ferroviaire va être mise en service 
au Gothard (à 500 m). Et un deuxième tube routier pourrait être construit à côté 
de l’ancien. La ligne du Grimsel viendrait compléter ce panorama tunnelier.

Enseignant et conseiller péda-
gogique avant d’accéder au gou-
vernement jurassien l’automne 
dernier, Martial Courtet savait 
qu’en se voyant confier le Dépar-
tement de la formation – le démo-
crate-chrétien n’a pas eu le choix, 
étant le cinquième et dernier élu 
–, il hériterait d’un sac de nœuds.

Lors de la transmission des clés 
départementales le 18 décembre 
avec celle qui l’a précédé, la socia-
liste Elisabeth Baume-Schneider, 
il a longuement évoqué les dysfonc-
tionnements du Service de l’ensei-
gnement obligatoire. Les 23  et 
24  décembre, il a entendu les 
24 fonctionnaires du service, qui 
lui ont expliqué les malaises pro-
voqués par des problèmes externes, 
avec les enseignants, et internes, 
relationnels et structurels.

Il y eut une valse des chefs de 
service: trois en trois ans. En 2015, 
quatre des six conseillers pédago-
giques ont donné leur congé, en 
particulier celle qui semblait faite 
pour enfin donner corps à l’ensei-
gnement spécialisé.

Faire table rase
Avec cran, accompagné du seul 

chef de la Communication, Pierre-
Alain Berret, Martial Courtet s’est 
présenté devant les médias pour 

exposer la situation dont il a 
hérité et son intention de «tout 
mettre à plat et de faire table 
rase». Même s’il dit avoir son idée 
pour résoudre le problème, il a 
obtenu l’accord du Conseil d’Etat 
pour commander un audit à une 
société vaudoise experte dans le 
d o m a i n e  d e  l ’ i n s t r u c t i o n 
publique. Elle rendra un rapport 
d’ici à fin avril, puis Martial Cour-
tet et le gouvernement décideront 
des mesures personnelles et 
structurelles à prendre. Si le 
ministre affirme qu’il n’y a rien de 
pénal, il n’exclut pas d’éventuelles 
sanctions.

Martial Courtet donne plusieurs 
signaux intéressants, alors que le 
nouveau gouvernement (quatre 
néophytes sur cinq) n’a rien com-
muniqué depuis le début de l’an-
née, sinon l’accession de Charles 
Juillard à la présidence de la 
Conférence des directeurs canto-
naux des Finances. Avec un ton 
posé et déterminé, il joue la trans-
parence. Il reconnaît un problème 
qu’Elisabeth Baume-Schneider 
avait éludé. Il dit ne pas vouloir 
lancer de chasse aux sorcières, 
mais il entend fixer un cadre 
assaini. Le ministre démontre 
qu’il est le patron. Message à l’in-
tention des fonctionnaires et des 
enseignants. Il terminera la mise 
en place des évaluations et la cor-
rection de la centaine de contrats 
d’enseignants établis de manière 
erronée. n SERGE JUBIN

JURA  Martial Courtet, le nou-
veau ministre de la Formation, 
veut régler l’héritage empoisonné 
d’Elisabeth Baume-Schneider

L’Ecole jurassienne  
sous audit

Des avancées sur le chantier de la transparence

Pendant que l’on songe à creuser un 
nouveau trou sous le Grimsel, l’on s’af-
faire aussi 50 kilomètres plus à l’ouest. 
Au Lötschberg. Ouvert en 2007, ce cor-
don souterrain reliant le Valais au Plateau 
est un véritable succès commercial. Mais 
il souffre d’un handicap: parce qu’on a 
voulu faire des économies, seuls 14 kilo-
mètres sont à double voie. 14 autres ont 
été creusés mais n’ont pas été équipés et 
les 7 derniers kilomètres ne sont même 
pas percés. Pour cette raison, il est déjà 
au maximum de ses capacités.

Or, la compagnie BLS met les bouchées 

doubles pour que la liaison souterraine 
reliant Frutigen à Viège soit complète. 
Elle vient d’attribuer les travaux de pla-
nification de l’extension du tunnel à un 
consortium de six bureaux d’ingénieurs 
suisses pilotés par SRP Ingénieurs SA à 
Brigue. Ces travaux sont inclus dans le 
programme de la Confédération et 
seront financés par le fonds ferroviaire 
(FIF).

En juin 2015, le comité Lötschberg, 
lobby régional qui réunit plusieurs can-
tons, avait présenté une étude portant 
sur différentes variantes d’extension de 

l’infrastructure inachevée. De tous les 
scénarios examinés, le doublement inté-
gral de la voie paraissait offrir le meilleur 
rapport coûts-bénéfices. Cette variante 
coûterait 1,34 milliard.

Le projet qui sera mis à l’enquête doit 
être prêt d’ici à 2018. L’idée est de l’in-
clure dans la seconde étape d’aménage-
ment financée par le FIF. C’est également 
l’horizon visé par les promoteurs du tun-
nel du Grimsel. Et c’est aussi celui visé 
par le canton de Neuchâtel avec son 
projet Mobilité 2030. Il y aura de la 
concurrence. n B. W.

Une double voie intégrale au Lötschberg
LIAISONS TRANSALPINES

Le projet 
permettrait  
de débarrasser  
le secteur  
de 121 pylônes 
électriques
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